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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en Republique 

democratique du Congo(S/2012/838) 

Le President (parle en anglais) : En vertu 
de l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Roger Meece, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Meece, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Kinshasa. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/838, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Meece. 

M. Meece : Je suis honore de l’occasion qui m’est 
offerte d’entretenir le Conseil du travail de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
et de la situation generale qui prevaut en Republique 
democratique du Congo, dans le cadre du rapport du 
Secretaire general (S/2012/838) qui a ete distribue au 
Conseil la semaine derniere. Eu egard a la tres grave 
crise que traverse actuellement le Nord-Kivu, je me suis 
trouve dans 1’obligation de faire cette communication 
par visioconference. 

La situation sur le plan de la securite au Nord- 
Kivu, ainsi que dans d’autres zones de l’est du Congo, 
s’est gravement deterioree ces demiers jours; a cela 
s’ajoute une crise humanitaire de grande ampleur 
touchant des centaines de milliers de Congolais. En 
outre, nous sommes confrontes depuis l’occupation de 
Goma par le M23 a des manifestations de protestation 


violentes et spontanees ciblant aussi bien les symboles 
du pouvoir congolais que le personnel et les installations 
des Nations Unies. Le risque de voir ce phenomene se 
generaliser dans d’autres villes congolaises n’est pas a 
exclure. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

La source de cette grave situation tient a la 
rebellion armee lancee par Bosco Ntaganda, desormais 
appelee rebellion ou mutinerie du M23. Comme les 
membres du Conseil le savent, ces demiers jours, le 
M23 a lance une grande offensive et occupe desormais 
Goma, la capitale provinciale, et ce, malgre la resistance 
energique de l’armee congolaise et des forces de la 
MONUSCO engagees aux cotes des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC), et alors 
meme que la MONUSCO et les FARDC ont eu recours 
a leurs helicopteres de combat et a leurs infanteries. 
L’offensive a d’abord ete contenue. Mais apres s’etre 
ressaisi, le M23 a poursuivi son offensive et fait montre 
de tactiques avancees. Le Conseil a deja ete informe 
de ses capacites et entendu les rapports sur les aides 
exterieures qui soutiennent ces capacites. 

Cette nouvelle avancee a de nouveau entraine 
de grands mouvements de population provoques par 
l’evacuation de nombreux travailleurs et organismes 
humanitaires, ce qui, d’une maniere generale, a 
exacerbe la crise humanitaire deja considerable qui 
afflige la region. Comme nous l’avons vu dans d’autres 
zones occupees par le M23, l’occupation de Goma fait 
egalement peser un grand risque de voir augmenter les 
violations graves des droits de l’homme, y compris les 
meurtres et le recrutement force de civils, notamment 
de mineurs. Le dirigeant du mouvement arme du M23, 
Sultani Makenga, est un ancien officier de l’armee 
congolaise qui a ete officiellement integre dans l’armee 
nationale suite a des accords conclus en 2009. En 
realite, Makenga n’a jamais accepte la pleine autorite de 
l’Etat ou les ordres du commandement central. Comme 
Bosco Ntaganda, c’est un homme qui a un passe avere 
de tres graves violations des droits de l’homme. Ces 
caracteristiques sont partagees par de nombreux autres 
officiers superieurs du M23, Ntaganda faisant lui- 
meme l’objet d’un mandat d’arret de longue date, emis 
par la Cour penale intemationale. II semble en fait que 
la principale raison pour laquelle Ntaganda a lance la 
rebellion est sa peur grandissante d’etre arrete. 

A ce stade, le M23 occupe effectivement une 
partie importante de la province du Nord-Kivu, ou 
il a mis en place une structure administrative ou 
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gouvemementale officielle. Nous avons refu de 
nombreuses informations faisant etat d’executions 
sommaires ciblees des personnes qui se mettent sur son 
chemin, y compris des representants du Gouvemement 
ou des chefs traditionnels qui resistent ou ne cooperent 
pas avec une structure administrative du M23. Nous 
continuons egalement de recevoir des informations 
faisant etat du recrutement et de l’utilisation generalises 
des enfants, de cas non continues de violences sexuelles 
et d’autres graves violations des droits de fhomme. 
Le M23 a generalement elargi sa liste d’exigences par 
rapport a ses doleances initiates, soit, dans une large 
mesure, des allegations d’application incomplete des 
accords du 23 mars 2009, meme si la liste en question 
semble varier quelque peu en fonction des personnes et 
des entites qui formulent ces exigences. Le M23 n’a a 
ce jour pas repondu aux appels du Conseil de securite 
et d’autres organes qui exgeaient qu’il se replie sur ses 
anciennes positions, voire cesse ses attaques. En fait, 
selon des informations recentes, l’offensive se deplace 
de Goma vers Sake. 

Je me dois de noter que malgre ses avancees 
militaires, le Mouvement a ses limites. Contrairement 
a certaines affirmations selon lesquelles il represente 
le peuple, ou une ou plusieurs communautes ethniques, 
la discrimination dont il fait preuve, voire pire, n’a pas 
permis au M23 d’obtenir l’appui total d’un groupe ou 
d’une communaute ethnique. De fait, le M23 ne jouitpas 
d’un large appui dans le Nord-Kivu ou dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. 

Malgre des efforts vigoureux, le M23 n’est pas 
parvenu a etablir une base d’appui dans le Sud-Kivu ou 
ailleurs au-dela de sa zone d’occupation principale. Si 
son aile militaire est dominee par des officiers de haut 
rang de l’ancien Congres national pour la defense du 
peuple (CNDP), principalement des Tutsis de la province 
du Nord-Kivu, le M23 est loin de jouir du plein appui 
de cette communaute, la communaute Banyamulenge 
du Sud-Kivu etant notamment largement et fortement 
opposee au M23, et les communautes Tutsi et Hutu 
du Nord-Kivu etant profondement divisees. Nombre 
d’anciens officiers et soldats du CNDP continuent de 
servir fidelement les forces loyalistes des Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC). 
Malgre des affirmations contraires, il n’est pas vrai que 
le M23 represente une communaute plus qu’une autre 
ou qu’il jouit d’une base d’appui particulierement large. 
Cela restreint sensiblement les capacites propres du 
groupe. 


Face a cette situation, la MONUSCO a activement 
appuye les efforts regionaux deployes par la Conference 
intemationale sur la region des Grands Lacs pour creer 
une force intemationale neutre afin de combattre le 
M23, les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) et d’autres forces nefastes, l’elargissement 
du Mecanisme conjoint de verification et la creation 
d’une cellule de renseignements conjointe. Nous avons 
egalement mene des consultations constantes avec 
l’Union africaine et d’autres partenaires sur ces questions 
et sur ce qu’il fallait faire pour trouver un reglement 
durable menant a une paix durable. Nous avons travaille 
en etroite collaboration avec les FARDC et les autorites 
congolaises generalement pour faire face aux menaces 
croissantes a la securite dans le Nord-Kivu, y compris 
parfois avec l’intervention tres energique d’elements 
terrestres et aeriens de la MONUSCO a l’appui et 
aux cotes des forces des FARDC pour defendre des 
centres urbains contre des attaques lancees par le M23. 
Malheureusement, ces interventions se sont soldees par 
des blesses parmi les soldats de la paix de l’ONU, et 
meme le deces tragique de l’un d’entre eux. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer de 
nouveau mes plus sinceres condoleances a la famille et 
aux collegues du soldat de la paix tombe au combat, et 
ma sympathie a tous les Casques bleus blesses. Je tiens 
aussi a rendre de nouveau hommage a ces demiers ainsi 
qu’a tous les membres des forces de la MONUSCO et 
a leurs homologues civils, qui sont tous attaches a la 
cause de la paix pour le peuple congolais et operent dans 
des conditions tres difficiles et souvent dangereuses. 
Les pertes subies par les FARDC, et par la population 
congolaise en general, ont bien sur ete beaucoup plus 
importantes, et j’adresse egalement mes condoleances 
sinceres aux families et aux amis de toutes les victimes 
de ce conflit. 

Nous avons egalement joue un role tres actif face 
aux nouvelles menaces posees par d’autres groupes 
armes dans l’est, surtout dans les Kivus, qui ont profite 
des tensions interethniques accrues depuis le debut de 
la rebellion du M23 et des possibility offertes par les 
vides securitaires qui en ont resulte. Par exemple, il y a 
une semaine, notre Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l’homme et le Haut Commissariat aux 
droits de l’homme ont publie un rapport documentant 
le massacre de plus de 260 civils dans le district sud de 
Masisi, a la suite d’ affrontements entre les FDLR et 
un groupe qui lui est affilie, le Mai Mai Nyatura, et un 
reseau de groupes locaux operant sous le nom de Rai'a 
Mutomboki. Ces groupes attaquent de plus en plus les 
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femmes, les enfants et d’autres civils armes, pour des 
raisons principalement ethniques, ce qui a entraine des 
massacres effroyables, comme le decrit le rapport. 

Les elements civils et militaires de la MONUSCO, 
deja mis a rude epreuve, se sont efforces de reagir 
aussi efficacement que possible a ces menaces et a 
d’autres faits signales, tout cela dans le contexte d’une 
degradation generale des conditions de securite dans le 
Nord-Kivu. Ces tragedies soulignent combien il importe 
de mettre definitivement fin aux menaces a la securite 
au Nord-Kivu. Cela implique le demantelement la zone 
d’occupation et d’administration du M23, la reprise 
de la strategic de pressions p sur les FDLR et d’autres 
groupes et la poursuite des programmes de stabilisation 
connexes. 

Tout en restant concentres sur les menaces 
immediates que represented ces groupes dans les 
Kivus, nous ne devons bien sur pas oublier les menaces 
constantes qui pesent sur les civils et la securite ailleurs. 
Le nombre de combattants de l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA) dans le nord-est de la Republique 
democratique du Congo est certes limite et le nombre 
d’attaques commises ces demiers mois a ete relativement 
peu eleve, mais cela ne rassure guere les civils vivant 
dans cette zone sous la menace constante d’attaques par 
ce groupe brutal. Les elements de la LRA ont en outre 
la possibility de traverser a leur guise les frontieres du 
Soudan du Sud, de la Republique centrafricaine et de 
la Republique democratique du Congo, ce qui met en 
lumiere la dimension regionale du probleme. 

Nous avons poursuivi activement les efforts que 
nous deployons de concert avec les FARC pour lutter 
contre la menace representee par la LRA en Republique 
democratique du Congo, y compris l’operation menee par 
le Centre conjoint d’activites de renseignement a Dungu, 
ou sont actuellement presents des officiers congolais, 
ougandais et americains de la MONUSCO pour partager 
des informations et les analyser. Nous nous sommes 
egalement employes a collaborer autant que possible pour 
partager des informations et des idees avec des missions 
voisines et d’autres forces, par exemple sur la fagon 
d’ameliorer l’efficacite des programmes de rapatriement 
cibles et de renforcer la coordination operationnelle. En 
collaboration avec le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique Centrale, nous avons egalement continue 
d’apporter un appui maximal aux efforts regionaux, 
y compris aux initiatives de l’Union africaine pour 
combattre et eliminer la menace representee par la LRA. 


Dans le district d’lturi, nous continuons 
activement a coordonner et appuyer les efforts deployes 
par le Gouvemement congolais pour faire face aux 
activites menees par les milices qui subsistent dans le 
sud du district, en particulier par le chef de milice Cobra 
Matata et ses Forces de resistance patriotiques en Ituri. 
L’Alliance des forces democratiques ougandaises et 
l’Armee nationale de liberation de l’Ouganda continuent 
d’etre presentes dans le nord du Nord-Kivu, et bien 
qu’elles ne s’attaquent pas autant a la population civile 
que les autres groupes, elles disposent de capacites 
importantes et preoccupantes qui menacent la securite et 
la surete regionales et le bien-etre des civils dans toute la 
region. Dans la province de Katanga, les activites menees 
par le chef militaire condamne et en fuite Gedeon et ceux 
qui ont decide de s’associer a lui posent un probleme 
de securite croissant dans la partie nord-centre de la 
province, et, la encore, nous travaillons activement avec 
les autorites congolaises pour repondre a cette menace. 

Toutes ces menaces mettent bien sur a rude 
epreuve nos ressources humaines et autres. Par exemple, 
nous n’avons plus les capacites necessaires pour ouvrir 
de nouvelles bases militaires sans en fermer d’autres. 
Nous devons constamment evaluer les conditions et 
les priorites pour determiner comment agir avec le plus 
d’efficacite. Ces limites soulignent encore une fois 
l’importance d’une coordination et d’une collaboration 
etroites et efficaces avec les FARDC et les autorites 
gouvemementales congolaises, qui ont bien sur la 
responsabilite et l’autorite souveraine et principale 
d’assurer des conditions de securite adequates a leur 
population. Nous pouvons neanmoins appuyer autant que 
nous le pouvons cet effort, et nous sommes determines 
a le faire. 

Les viols et les violences sexistes restent un 
probleme persistant et une question hautement prioritaire 
pour la MONUSCO et les institutions specialises des 
Nations Unies. Alors que les membres de groupes armes 
coupables de ces crimes ou ayant donne l’ordre de 
commettre de tels actes sont en general hors d’atteinte, 
les autorites congolaises et la Mission continuent de 
poursuivre leur objectif, qui est de traduire en justice 
toutes les personnes impliquees. En outre, nous 
continuons activement de mettre en oeuvre un programme 
de travail pour aider les procureurs militaires a traduire 
enjustice les membres des services de securite coupables 
de tels crimes. 

En 2011, les procureurs militaires ont obtenu la 
condamnation de 213 personnes coupables de violations 
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graves des droits de l’homme. Dans leur grande 
majorite, ces affaires etaient liees a des actes de violence 
sexiste, et la plupart des inculpations etaient appuyees 
par la Section de l’etat de droit de la MONUSCO. En 
2012, le nombre de condamnations devrait etre a peu 
pres le meme. Meme s’il est evident que cela ne regie 
pas totalement le probleme actuel, et que le sentiment 
d’impunite n’a pas disparu, nous pensons que ce solide 
programme de poursuites judiciaires, associe a des 
modules de formation integres a toutes les phases de 
formation du personnel militaire, des policiers et des 
autres agents de securite, ainsi qu’une participation 
active de hauts responsables politiques, militaires et 
de la police a cet effort, jetteront des bases solides de 
changements dans ce domaine clef. 

Dans un autre secteur clef des droits de Ehomme, 
une etape majeure a ete franchie avec la recente signature 
d’unplan d’action contre l’utilisation des enfants afin de 
mettre fin une fois pour toutes a l’utilisation d’enfants 
comme combattants, ou a leur participation, quelle 
qu’elle soit, dans des actions gouvemementales qui 
violent le droit international et les normes intemationales 
en la matiere. Le Premier Ministre, le Vice-Premier 
Ministre et Ministre de la defense, le Ministre de 
la Justice et d’autres responsables ont pleinement 
approuve ce plan, et se sont engages a s’y interesser 
personnellement dans le cadre d’un programme de 
mise en oeuvre opportun et efficace. Ce plan d’action 
fait suite a d’autres progres significatifs deja accomplis 
dans 1’identification et le retrait de mineurs d’unites des 
forces armees, et les organismes competents des Nations 
Unies et la MONUSCO travaillent desormais activement 
avec le Gouvemement pour definir et appliquer tous les 
elements de ce plan d’action, qui est desormais officiel. 

A cet egard, je voudrais remercier en particulier la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, Leila Zerrougui, 
qui fut la Representante speciale adjointe du Secretaire 
general a la MONUSCO, d’avoir largement contribue a 
ce que cette initiative soit officiellement adoptee. 

Toutes les questions que j’ai evoquees soulignent 
la necessity d’intensifier les efforts pour mener une vaste 
reforme militaire, afin de completer et mener a bien les 
efforts en cours dans d’autres aspects du secteur de la 
securite, notamment les programmes intensifs menes 
avec la Police nationale congolaise, et les initiatives en 
cours dans le secteur de la justice, telles que decrites dans 
l’annexe pertinente du rapport du Secretaire general. 
Nous avons eu des discussions poussees avec les autorites 


congolaises sur cette question, et je suis certain qu’il 
est largement admis qu’une reforme complete, globale 
et solide de l’armee, traitant les multiples domaines et 
besoins, est necessaire. 

Des progres importants ont ete accomplis dans la 
mise en place d’un cadre juridique et statutaire necessaire 
a l’organisation, a la structure et au statut des forces 
armees. J’ai entre les mains un document de 31 pages 
que viennent de preparer les autorites congolaises 
chargees de la defense. Ce document presente l’etat 
d’avancement des objectifs, plans et activites de reforme 
a ce jour. Des travaux importants doivent toutefois 
encore etre realises pour definir pleinement la structure 
de ce plan de reforme global, un cadre institutionnel 
pour T application de ce plan et, surtout, un cadre qui 
pourra etre mobilise et coordonne de maniere efficace, et 
integrer les contributions et la participation necessaires 
pour mettre en oeuvre les programmes indispensables. 

En outre, une identification plus systematique 
des financements et autres ressources necessaires a une 
mise en oeuvre opportune et efficace s’impose. Nous 
continuerons de travailler activement avec les autorites 
civiles et militaires, ainsi qu’avec les autres parties 
interessees pour determiner de quelle fagon nous pouvons 
contribuer directement et le plus efficacement possible 
aux programmes necessaires, y compris par des activites 
de formation, et aider a promouvoir l’application d’un 
plan congolais complet et global pour que les forces 
militaires deviennent, le plus rapidement et le plus 
efficacement possible, plus fortes, plus professionnelles 
et plus competentes. 

Le processus electoral demeure aussi une question 
prioritaire en Republique democratique du Congo et pour 
les principaux partenaires intemationaux. L’achevement 
du present cycle electoral par des elections provinciales 
et locales democratiques, transparentes et credibles est 
un objectif immediat majeur et important pour continuer 
d’avancer vers un avenir democratique plus sur et plus 
durable. 

A cet egard, une tres grande attention est portee 
a un projet de loi visant a reorganiser la Commission 
electorate nationale independante, qui est actuellement a 
l’examen a l’Assemblee nationale congolaise. De telles 
dispositions legislatives sont essentielles pour que des 
deliberations utiles puissent se tenir au sujet d’un futur 
calendrier, des modalites precises du deroulement des 
prochaines elections, et de la question de l’engagement 
international et de l’appui a ces elections. A l’evidence, 
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les reponses a ces questions seront egalement importantes 
pour les futurs cycles electoraux nationaux et locaux. 

Une commission speciale a ete creee pour essayer 
de trouver des compromis adequats entre les membres 
de la majorite et de l’opposition afin que les textes de 
lois relatifs a la reforme de la Commission electorate 
puissent etre largement appuyes. Je crois comprendre 
que des compromis ont ete trouves concemant de 
nombreuses questions, notamment concemant une bonne 
representation au sein d’un Conseil d’administration de 
la Commission compose de representants de la majorite, 
de l’opposition et de la societe civile. 

D’importantes divergences demeurent neanmoins 
au sujet des certians aspects specifiques. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de s’employer a trouver, 
le plus rapidement possible, des solutions acceptables 
a ces questions. Le President de l’Assemblee nationale 
et le President du Senat m’ont tous deux dit, au cours 
des deux demieres semaines, qu’ils ne doutaient pas 
que cette legislation importante serait adoptee a la 
session en cours de ces deux organes legislates et 
qu’ils etaient determines a faire en sorte qu’elle le soit. 
Nous poursuivrons nos efforts a l’appui du processus 
electoral, y compris en ce qui conceme la participation 
pleine et entiere de tous les partis aux debats et, bien 
entendu, nous foumirons toute l’assistance technique et 
autre possible en vue de la tenue d’elections credibles et 
democratiques. 

La stabilisation, qui fait partie de notre mandat, 
reste egalement une priorite majeure essentielle au 
developpement et a la securite futurs de la Republique 
democratique du Congo. Le cadre de la Strategic 
intemationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation sur laquelle s’appuie le Programme de 
stabilisation et de reconstruction des zones sortant de 
conflits, mise en oeuvre depuis longtemps dans Test du 
pays, fait actuellement l’objet d’un examen strategique 
auquel participent les Nations Unies, les donateurs et, 
bien entendu, les autorites congolaises, afin d’identifier 
les domaines dans lesquels des progres sont accomplis et 
ceux pour lesquels des ajustements ou des changements 
s’imposent pour obtenir de meilleurs resultats. Nous 
devrions pouvoir presenter un rapport sur les conclusions 
de cette etude au moment de la publication du prochain 
rapport du Secretaire general. 

En septembre, le mecanisme des coordonnateurs 
de zone a ete inaugure, dans un premier temps dans trois 
provinces dans le centre et dans l’ouest de la Republique 
democratique du Congo, en remplacement des habituels 


chefs de bureaux de la MONUSCO. Nous esperons que 
ces personnes, issues d’institutions specialisees des 
Nations Unies, pourront davantage integrer des efforts 
complets de developpement et de stabilisation dans 
leurs provinces respectives, en empruntant a toutes les 
composantes du systeme des Nations Unies, ainsi que 
par une coordination efficace avec d’autres partenaires 
et organismes d’execution. Je suis conscient qu’il a 
fallu plus de temps que je ne l’esperais pour avancer 
dans la mise en oeuvre, mais je pense que nous sommes 
desormais en voie d’appliquer ce qui devrait etre une 
nouvelle approche constructive des programmes de 
stabilisation et de developpement. 

Je souligne egalement que les resultats notables 
obtenus dans le cadre des operations de stabilisation 
menees dans l’ouest de la Republique democratique du 
Congo et dans l’est du pays sont absolument essentiels 
a la creation de conditions de securite durables et 
satisfaisantes et d’un climat propice a l’amelioration du 
niveau de vie des Congolais. Meme dans les zones les plus 
agitees de l’est du Congo, les activites de stabilisation 
et de developpement restent un element essentiel au 
succes des programmes de securite. II s’agit d’elements 
indissociables d’une strategic globale, et nous sommes 
fermement determines a participer pleinement a ces 
activites, au moment meme ou nous axons nos efforts 
sur les menaces immediates a la securite posees par des 
groupes armes. 

En depit des revers essuyes, je considere qu’il 
faut se souvenir que beaucoup a ete fait au fil des ans 
pour remedier a un large eventail de problemes difficiles 
majeurs. A l’evidence, de nombreux aspects de ces 
progres ont ete remis en question ces demiers mois, en 
particular dans la province du Nord-Kivu, a cause de la 
rebellion du M23. II est difficile, voire impossible, de 
renforcer 1’autorite de l’Etat et la gouvemance quand un 
mouvement arme actif et solide opere. II est, a l’evidence, 
essentiel de mettre fin a cette crise, enrayer les reculs et 
realiser de nouveaux progres. Cela peut etre fait, je le 
pense, mais seulement si la communaute intemationale 
prend des engagements fermes, en soulignant la 
responsabilite de tous les Etats concemes a contribuer 
a une issue constructive et pacifique. A l’evidence, 
tout reglement doit etre renforce par des strategies et 
programmes de reforme dans le secteur de la securite, 
et en particulier dans le domaine militaire, avec le plein 
engagement et appui de la communaute intemationale. 

Je pense que nous avons etabli un partenariat 
solide avec les autorites congolaises. Le processus 
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d’evaluation conjoint actuellement en cours est un 
bon exemple, puisqu’il foumit une base solide pour 
continuer d’analyser et d’evaluer les menaces a la 
securite et les reponses appropriees a y apporter. Nous 
sommes determines a prendre nos responsabilites et a 
faire tout notre possible, dans le cadre de notre mandat, 
pour poursuivre ce partenariat et obtenir des resultats 
qui permettront au peuple congolais de beneficier, aussi 
rapidement que possible, des conditions de securite et 
des perspectives de developpement socioeconomique 
auxquelles il a droit et qu’il merite indeniablement. 

Enfin, je voudrais terminer sur une note plus 
personnelle a propos de la situation tragique qui prevaut 
actuellement dans le Nord-Kivu et qui fait peser une si 
grave menace sur la population congolaise et sur tous 
les buts et objectifs que nous partageons. Les forces du 
M23 sont bien approvisionnees et amplement equipees 
en uniformes et en tout un ensemble d’armes et de 
munitions dont beaucoup ne proviennent manifestement 
pas des stocks existants des FARDC. Elies presentent 
de nombreuses caracteristiques d’une force militaire 
etablie, forte et disciplinee, menant des operations et 
des tactiques sophistiquees, notamment des operations 
de nuit, qui ne correspondent pas a leur niveau de 
performance habituel. 

La MONUSCO n’a pas le mandat, ni les moyens, 
d’enqueter sur ce point ou de verifier les sources et 
les moyens qui leur ont permis d’obtenir ces capacites 
impressionnantes. II s’agit d’une tache qui releve des 
competences du Groupe d’experts, conformement au 
mandat qui lui a ete confie de rassembler des informations 
et de repondre a de telles questions. Quant a nous, nous 
avons signale, et continuerons a le faire, le fait que 
nous rencontrons des officiers anglophones, que des 
equipements et des armements surprenants sont utilises 
et d’autres signes de soutien exterieur. Nous pouvons 
affirmer avec certitude que la rebellion du M2 3 remet en 
cause tous les efforts deployes pour faire en sorte que la 
province du Nord-Kivu soit stable et prospere et garantir 
la coexistence pacifique de tous les groupes et de toutes 
les ethnies dans l’interet de tous. 

La rebellion en soi n’est en aucune maniere 
une reponse aux doleances, reelles ou imaginaires, et. 


concretement, elle porte gravement atteinte au bien-etre 
de tous dans la region. Les meurtres et autres violations 
des droits de l’homme avivent le mal et les auteurs de 
ces actes doivent absolument en repondre. II est de la 
plus haute importance de mettre rapidement un terme a 
cela et, pour ce faire, tous dans la region devront faire 
preuve de bonne volonte. 

Je pense que l’interet et l’engagement de la 
communaute intemationale a ce jour ont ete essentiels 
dans notre recherche de solutions et j’encourage 
fortement la poursuite des efforts dans ce sens. Je me 
felicite egalement de la recente initiative d’examiner 
la possibility d’imposer des sanctions contre les 
responsables de la rebellion et tous ceux qui se sont 
rendus coupables de graves violations des droits de 
l’homme. 

(I’orateur reprend en franqais) 

Je voudrais reiterer ma sincere gratitude a tous les 
membres du Conseil ainsi qu’aux autres Etats Membres 
pour leur appui a la MONUSCO et au personnel qui 
travaille dans des conditions difficiles et dangereuses. 
Je me permets d’adresser a l’ensemble du personnel 
de la MONUSCO, militaire et civil, un dernier mot de 
remerciement et de felicitation. Dans le contexte de la 
situation tres preoccupante du Nord-Kivu, l’ensemble 
du personnel des Nations Unies continue de travailler 
sans relache et souvent dans les conditions les plus 
difficiles, faisant ainsi preuve d’un esprit de sacrifice et 
d’engagement qui font honneur aux ideaux des Nations 
Unies. Les Casques bleus ainsi que le personnel civil, 
avec professionnalisme, courage et determination, font 
face aux defis lies a l’execution du mandat que le Conseil 
leur a confie. A ce titre, ils meritent notre reconnaissance 
et notre admiration. Mes remerciements vont vers eux et 
vers le Conseil pour son soutien et son attention. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Meece de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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